Monsieur ……………………

…………………………….

……………………………
                                                                              
…………………., le 20 octobre 2006



 Monsieur le Maire





     




    Hôtel de ville








   


    

  …………………………………..

Objet : SIVOM activités accessoires des agents 
Monsieur le Maire,

Dans le cadre du Syndicat Intercommunal à Vocation Multiple, certains agents de la ville ont une activité accessoire conformément au texte de la fonction publique territoriale. Pour ces agents cette notion implique qu’à ce titre, donc durant leur temps de travail, ils ont à effectuer des taches supplémentaires contre  rétribution.

On entend dans notion d’emploi accessoire : « La notion d'activité accessoire ne peut se définir que, par opposition à la notion d'emploi public au sens de l'article 7 du décret-loi du 29 octobre 1936, comme une activité dont la durée ne suffit pas à occuper un agent et dont la rémunération ne constitue pas un traitement normal. »

Dans le cadre du SIVOM une convention financière  prévoit : « … Article 1 : la commune de …………………. met à disposition du syndicat les agents nécessaires à la gestion financière, comptable et inhérente aux ressources humaines (salaire, carrières, ..) sur la base financière d’un cadre B à temps plein – indice majoré 513…. »

 ………se demande qui touche ces indemnités versées par la ville de ………………. depuis la signature de cette convention financière !

Cela fait maintenant 12 ans que la ville de …………………… s’occupe de la gestion du SIVOM alors que, selon le calendrier, celle-ci doit être tournante tous les 6 ans. 

On est en droit de se poser des questions dès lors que ces agents, qui effectuent ce travail supplémentaire, ne sont pas rétribués alors que des indemnités ont été perçues.  

De la même manière, il faudra envisager le versement des arriérés auxquelles les agents peuvent prétendre depuis la signature de cette convention.
Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’expression de ma considération distinguée.

Monsieur ……………………………

